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L’ordre du jour de ce CTPD nous invite à nous pencher sur le bilan de l’année 2009 : rapport annuel d’activité, compte rendu budgétaire, bilan de la formation professionnelle, bilan d’activité du CHS …

Ce bilan intervient au moment même où le Premier ministre annonce un gel des dépenses de l’Etat pour les 3 ans à venir, et la poursuite du non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite. Rappelons au passage qu’à la DGFiP, ce sont deux départs à la retraite sur trois qui ne sont pas remplacés. 

L’ensemble des organisations syndicales représentées en CTPD (CFDT, CGT, FO, SNUI/SUD Trésor) tiennent à vous alerter à nouveau sur les conséquences de cette politique de réduction des effectifs et des moyens.

Comment nos dirigeants peuvent-ils encore prétendre améliorer le service public et le service à l'usager tout en pratiquant des suppressions massives d'emplois fondées sur une vision technocratique des services et une approche dogmatique libérale de la réduction des coûts ?

L’accumulation des suppressions d’emplois (plus de 18 000 suppressions d’emplois à la DGFiP entre 2002 et 2010) a déjà causé des dégâts certains par la mise en péril des missions publiques et la dégradation des conditions de vie au travail.

Les besoins augmentent (législation fiscale, relations avec les collectivités locales et le secteur public local, gestion des mesures gouvernementales budgétaires …) mais les choix politiques organisent le repli de l’action publique y compris à la DGFiP : suppressions d’emplois, pilotage managérial déshumanisé, mise sous pression des agents, réformes et restructurations permanentes entraînant des conséquences organisationnelles et matérielles trop souvent néfastes… Tout ceci entraîne une dégradation continue, sans précédent, des conditions de vie au travail et contribue également à dégrader l’exercice des missions. 

Le moral des collègues qui subissent ces conditions de travail de plus en plus dures, et ne sont plus en mesure d’offrir des services de qualité aux citoyens et aux partenaires locaux, est au plus bas. S’il en était besoin, le rapport annuel du médecin de prévention est là pour nous le rappeler : il alerte clairement sur la forte augmentation du nombre d’agents faisant état de souffrance au travail et souligne le risque psycho-social  qui émerge au sein de notre administration.

Oui, les objectifs ont été atteints ! Mais à quel prix ? Le réseau ne pourra endurer plus longtemps des pertes d’emploi sans que le Service au public n’en souffre. Les agents ne pourront pas continuellement compenser l’absence de moyen par un dévouement et une énergie sans limite.

Les organisations syndicales  dénoncent cette politique qui conduit à une forte dégradation du service public et se prononcent :

· Pour arrêter les suppressions d’emplois publics alors que le chômage et la précarité ne cessent de progresser. 

· Pour que les besoins en emplois titulaires des services et des missions de la DGFiP tiennent compte de la technicité des missions actuelles, de leur accomplissement, et des évolutions connues ou prévisibles (assiette de l’impôt, contrôle fiscal, comptabilité des collectivités publiques, accueil, foncier, conseil aux collectivités locales, …) et pour qu’ils fassent l’objet d’un recensement et d’une étude contradictoire en partant des besoins sociaux.

Enfin, d’une manière plus générale, à ce jour, 51 directions régionales et départementales ont été créées. La DG vient d’annoncer la création de 37 nouvelles directions locales unifiées, ce qui portera le nombre de DDFIP et DRFIP à 88 à la fin de l’année. Les organisations syndicales saisissent l’occasion de cette annonce pour rappeler leur demande d’un bilan d’étape concernant les 51 déjà mises en œuvre.

(déclaration liminaire à joindre au  procès verbal du CTPD)
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